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SÉANCE ORDINAIRE 

 

DU 1er JUIN 2026 

 

Municipalité de Saint-Éloi 

 

À une séance ordinaire du conseil municipal de la municipalité de Saint-

Éloi, tenue à la salle Adélard-Godbout Lundi 1er juin 2026 à 19h30 et 

suivant les dispositions du code municipal de la province de Québec.  Sont 

présents : 

 

 

MAIRE :   Yvan Pettigrew    

 

CONSEILLERS (ÈRES) : Guylaine Lavoie 

  François Potvin 

  Brenda Bélanger  

  Samuel Sirois 

  Alexandre Côté 

 

ABSENT :                        Jonathan Rioux 

 

 

tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de 

Monsieur Yvan Pettigrew, maire. 

 

Madame Annie Roussel, directrice générale est présente. 

 

Prendre note qu’à moins d’une mention spécifique sur le vote relatif à 

une proposition en particulier, la personne qui préside la séance ne 

participe pas au vote sur une proposition. 

………………………………………………………... 

 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Monsieur le maire souhaite la bienvenue à toutes les personnes 

présentes. 

………………………………………………………….. 

 

 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

        

Monsieur le maire procède à la lecture de l’ordre du jour, il est proposé 

par Monsieur le conseiller Samuel Sirois et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que l’ordre du jour soit accepté tel que lu et que 

l’item 17 Divers demeurent ouverts. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

3. Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2026 

4. Lecture et adoption des comptes du mois payés et à payer 

5. Rapport du Maire 

6. Réunion des maires (10 juin 2026) 

7. Attestation formation CCU 

8. Autorisation de signature–Contrat de service de prise d’appels 

d’urgence 9-1-1 avec le CAUREQ 

9. Résolution – Pétition pour le retour d’un service ferroviaire dans le 

Bas-Saint-Laurent 

10. Résolution – Demande de remplacement du Programme 

Environnement-Plage 

11. Programme d’aide au développement économique de Saint-Éloi 

2026-2028 

12. Demande de subvention au programme d’aide au développement 

économique de Saint-Éloi – Comité de Relance - Madame Laïla 

Bouchard et Monsieur Éric Boisvert 

13. Achat thermopompe garage municipal 

14. Remboursement de frais de cellulaire au lieutenant pompier 
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15. Voirie  

A. Remboursement de frais de cellulaire à l’employé municipal de 

voirie 

B. Achat de pneu pour le camion de voirie  

C. Abat-poussière 

D. Travaux employé municipal 

16. Chemin d’hiver 

A. Réajustement carburant / Route de la Station / Municipalité / 

Prime de disponibilité 

B. Demande de soumission / Abrasif pour chemin d’hiver 

C. Ouverture des Stationnements municipaux – Saison 2026-2027 

et 2027-2028 

17. Divers 

A. Attestation formation Élu   

18. Période de questions 

19. Levée de l’assemblée 

………..…………………………………………….. 

 

 

3. ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU 4 MAI 2026 

 

Il est proposé par Monsieur le conseiller François Potvin et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que le procès-verbal énuméré ci-

dessus soit accepté par notre conseil. 

………………………………………………………….. 

 

 

CERTIFICAT DE CRÉDIT SUFFISANT 

2024-11-153         

Je soussigné certifie par les présentes qu’il y a des crédits suffisants pour 

les dépenses décrites dans la résolution suivante.  Donné à Saint-Éloi ce 

1er juin 2026.  

 

Annie Roussel, Directrice générale/greffière trésorière 

 

Adopté à l’unanimité 

………………………………………………………….. 

 

 

4. LECTURE ET ADOPTION DES COMPTES DU MOIS PAYÉS ET À 

PAYER 

2024-11-154         

Il est proposé par Monsieur le conseiller Alexandre Côté et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que le bordereau numéro 06-2026 

des comptes payés soit accepté au montant de $9552.47 et que le 

bordereau numéro 06-2026 des comptes à payer soit accepté au montant 

de $105069.75 par notre conseil et que la directrice générale soit 

autorisée à en faire le paiement. 

………………………………………………………….. 

 

 

5. RAPPORT DU MAIRE 

 

Monsieur Yvan Pettigrew, maire, fait lecture du rapport du maire tel que 

prévu par la loi modifiant certaines dispositions législatives.  Il est 

proposé par Madame la conseillère Brenda Bélanger et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que le présent rapport soit accepté 

par notre conseil.  Ledit rapport sera envoyé à chaque résidence sur le 

territoire de notre municipalité et classé aux archives. 

................................................ 

 

 

6. RÉUNION DES MAIRES (10 JUIN 2026) 

 

Madame la Directrice générale informe les membres du conseil que la 

réunion des maires se tiendra le 10 juin 2026 à 19h00 à la salle Adélard-

Godbout. Monsieur le maire invite tous les membres du conseil ainsi que 

toute la population à venir assister à cette rencontre. 

……………………………………………………… 



INITIALES DU MAIRE

INITIALES DU SEC. TRÈS.

 
 

3776 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2026-06-113 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2026-06-114 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7. ATTESTATION FORMATION CCU 

La Directrice générale informe les membres du conseil que Madame 

Karyne Ouellet a suivi la formation obligatoire des membres de CCU 

donné par l’association québécoise d’urbanisme en mai 2026.  Comme 

preuve à l’appui, une copie de son attestation a été remise à la Directrice 

générale.  

……………………………………………………………. 

 

 

8. AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE SERVICE DE 

PRISE D’APPELS D’URGENCE 9-1-1 AVEC LE CAUREQ 

 

ATTENDU QUE le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec 

(CAUREQ) offre un service de centre d’urgence 9-1-1 (CU 9-1-1); 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Éloi a la responsabilité de 

s’assurer que son territoire est desservi par un centre d’urgence 9-1-1; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Éloi souhaite confier au CAUREQ 

la gestion et l’exploitation du centre d’urgence 9-1-1 pour son territoire; 

 

ATTENDU QU’un contrat a été convenu entre les parties établissant les 

modalités de prestation du service; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Alexandre 

Côté et résolu à l’unanimité des conseillers présents: 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Éloi approuve le contrat à intervenir 

entre la Municipalité de Saint-Éloi et le Centre d’appel d’urgence des 

régions de l’Est du Québec (CAUREQ) concernant la fourniture d’un 

service de prise d’appel d’urgence 9-1-1; 

 

QUE ce contrat soit conclu pour la durée conforme aux modalités 

prévues; 

 

QUE le maire et la directrice générale soient autorisés à signer, pour et 

au nom de la Municipalité de Saint-Éloi, ledit contrat ainsi que tout 

document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution; 

 

QUE la Municipalité de Saint-Éloi s’engage à respecter les obligations qui 

lui incombent en vertu de ce contrat; 

 

QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise 

au CAUREQ et jointe au contrat à titre d’annexe. 

……………………………………………………………. 

 

 

9. RÉSOLUTION - PÉTITION POUR LE RETOUR D’UN SERVICE 

FERROVIAIRE DANS LE BAS-SAINT-LAURENT 

 

Attendu que le transport ferroviaire constitue un service essentiel pour le 

développement économique, social et territorial des régions du Bas-

Saint-Laurent et de la Gaspésie; 

 

Attendu que le service ferroviaire de passagers assuré par VIA Rail entre 

Montréal, Québec et Halifax a vu sa fréquence réduite de moitié en 2012, 

entraînant une diminution importante de l’accessibilité au transport 

collectif pour les citoyens de la région ; 

 

Attendu que les horaires actuels des trains dans plusieurs municipalités 

du Bas-Saint-Laurent sont peu adaptés aux besoins de la population, 

limitant ainsi l’utilisation du train comme moyen de transport efficace ; 

Attendu que le transport ferroviaire représente une alternative durable à 

l’automobile et contribue à la réduction des gaz à effet de serre ; 

 

Attendu que la municipalité de Saint-Éloi reconnaît l’importance de 

maintenir et d’améliorer les infrastructures et services de transport 

collectif en région ;  
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En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Guylaine Lavoie 

et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

Que le conseil appuie officiellement la pétition citoyenne e-7344 visant 

l’amélioration du service ferroviaire de passagers dans le Bas-Saint-

Laurent ; 

 

Que la municipalité demande au gouvernement du Canada et à VIA Rail 

de rétablir un service ferroviaire quotidien, fiable et accessible pour les 

citoyens des régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie ; 

 

Que copie de la présente résolution soit transmise au député fédéral de 

Rimouski-La Matapédia, au ministre des Transports du Canada, à VIA Rail 

Canada, à la MRC des Basques ainsi qu’aux municipalités de la région 

pour appui et sensibilisation. 

…………………………………..……………………… 

 

 

10. RÉSOLUTION - DEMANDE DE REMPLACEMENT DU 

PROGRAMME ENVIRONNEMENT-PLAGE 

 

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a mis fin 

au programme Environnement-Plage; 

 

ATTENDU QUE ce programme constituait un outil reconnu permettant 

d’évaluer la qualité microbiologique de l’eau des plages publiques, 

notamment par le suivi des concentrations de bactéries indicatrices; 

 

ATTENDU QUE les résultats du programme Environnement-Plage 

permettaient d’informer adéquatement la population quant aux risques 

pour la santé associée à la baignade; 

 

ATTENDU QUE ce programme contribuait à la protection de la santé 

publique, à la prévention des maladies d’origine hydrique et à la confiance 

des citoyens envers les lieux de baignade; 

 

ATTENDU QUE les plages publiques constituent des infrastructures 

récréotouristiques importantes pour les municipalités locales et pour la 

MRC, générant des retombées économiques significatives; 

 

ATTENDU QUE l’absence d’un programme structuré et uniforme de suivi 

de la qualité de l’eau entraîne un transfert implicite de responsabilités 

vers les municipalités, sans ressources techniques ni financières 

adéquates; 

 

ATTENDU QUE cette situation pourrait compromettre la capacité des 

municipalités à assurer un suivi rigoureux et comparable de la qualité de 

l’eau des plages sur leur territoire; 

 

ATTENDU QUE plusieurs organisations municipales et environnementales 

ont exprimé des préoccupations quant aux impacts de cette décision; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par Monsieur le conseiller François Potvin et résolu à 

l'unanimité des conseillers présents : 

 

DE DÉPLORER la décision du ministère de l’Environnement, de la Lutte 

contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs de mettre 

fin au programme Environnement-Plage; 

 

DE DEMANDER au gouvernement du Québec et au MELCCFP de rétablir 

ce programme ou de mettre en place un mécanisme assurant : 

 

1. un suivi rigoureux, standardisé et accessible de la qualité des eaux de 

baignade; 

2. un soutien technique et financier adéquat aux gestionnaires de lieux 

de baignade; 

3. la diffusion publique des résultats dans un format compréhensible; 
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DE DEMANDER l’appui des municipalités locales de la MRC à cette 

démarche; 

 

DE TRANSMETTRE la présente résolution : 

 

Au gouvernement du Québec, au MELCCFP, à la député ministre 

provincial du territoire de la MRC, aux MRC du Québec, aux municipalités 

du Québec, à la FQM, à l’UMQ, à l'organisme de bassin versant de la 

rivière du Nord, à l'organisme de bassins versants des rivières Rouge, 

Petite Nation et Saumon, à l'organisme de bassins versants L'Assomption 

et au Regroupement des organismes de bassin versants du Québec. 

…………………………………………………….. 

 

 

11. PROGRAMME D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE 

SAINT-ÉLOI 2026-2028 

 

Considérant que la région des Basques est nettement défavorisée au 

niveau du développement économique; 

 

Considérant qu’il est de l’intention de la Municipalité de Saint-Éloi de 

créer un programme d’aide au développement économique ayant pour 

objet d’apporter un support financier aux industries et commerces de 

biens et services ainsi qu’aux résidentiels qui désirent s’installer dans la 

région des Basques et plus particulièrement sur le territoire de la 

Municipalité de Saint-Éloi et ceci en passant par le Comité de Relance de 

Saint-Éloi; 

 

Considérant que la création, l’expansion des industries et des commerces 

de biens et services se traduit automatiquement par une activité 

économique plus intense; 

 

Considérant que la venue de nouveaux résidents sur le territoire se 

traduit également par une activité économique plus intense et se doit 

d’être favorisée; 

 

À ces causes,  

 

Il est proposé par Monsieur le conseiller Samuel Sirois et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que la Municipalité de Saint-Éloi 

adopte le présent programme d’aide au développement économique 

2026-2028 favorisant la Municipalité de Saint-Éloi et ceci en passant 

toujours par le Comité de Relance qui est un comité sans but lucratif 

(Article 90 et suivants de la Loi sur les compétences municipales). 

 

 

DÉFINITION 

 

AGRANDISSEMENT : Construction neuve rattachée au bâtiment déjà 

existant incluant corridor, passerelle ou autre. 

 

ARTICLE 1 : BUT 

 

Le programme d’aide financière au développement économique a pour 

but de favoriser l’implantation ou l’expansion d’industries et de 

commerces de biens et services dans la zone urbaine de la Municipalité 

de Saint-Éloi.  Ce programme a aussi pour but de favoriser la venue de 

nouveaux résidents en se construisant de nouvelle résidence ou de 

favoriser la venue de nouveaux résidents en achetant des résidences déjà 

existantes ce qui d’une façon indirecte aidera également le 

développement économique de la Municipalité de Saint-Éloi. 

 

ARTICLE 2 : ZONES ADMISSIBLES 

 

Le programme s’applique à toutes les zones industrielles, commerciales 

ou résidentielles de la Municipalité de Saint-Éloi.  Pour être admissible, 

une zone doit être reconnue comme telle par la MRC, la Municipalité ou 

avoir eu une autorisation de la CPTAQ. 
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ARTICLE 3 : COMMERCE / INDUSTRIE DANS UNE RÉSIDENCE OU 

LOCAL ADJACENT À LA RÉSIDENCE 

 

Tout commerce/industrie dans une résidence, tout commerce/industrie 

dans un local adjacent à la résidence ou tout création d’un 

commerce/industrie dans une résidence, aura droit à une exemption de 

taxe d’un an sur la valeur de l’agrandissement ou la transformation 

lorsque l’évaluation foncière du bâtiment aura augmenté de 50 000$ et 

plus et le tout fonctionnel dans l’année. 

 

ARTICLE 4 : AGRANDISSEMENT D’UN COMMERCE / INDUSTRIE 

 

Tout agrandissement d’un commerce/industrie déjà existant dont 

l’évaluation foncière de l’agrandissement du bâtiment aura augmenté de 

150 000$ et plus aura droit à une aide financière de 0,50$ du pied carré 

sur la superficie du « solage » agrandi conditionnellement à ce que 

l’agrandissement s’effectue dans les 12 mois suivant la date de la 

délivrance du permis émis par l’inspecteur.  De plus, vous aurez droit à 

un remboursement de deux années d’exemption de taxe sur 

l’agrandissement seulement.  La Municipalité de Saint-Éloi se réserve le 

droit de faire mesurer le « solage » pour fin de paiement. 

 

ARTICLE 5 : ACHAT DE COMMERCE / INDUSTRIE DÉJÀ EXISTANT 

 

Tout achat de commerce/industrie déjà existant dans la municipalité de 

Saint-Éloi et ne faisant pas partie des articles 3 et 4 précédent, aura droit 

à deux années d’exemption de taxe sur l’évaluation foncière du bâtiment 

lors de l’achat en plus d’un remboursement équivalent au droit de 

mutation. 

 

ARCTICLE 6 : NOUVELLE CONSTRUCTION À DES FINS 

COMMERCIALES OU INDUSTRIELLES 

  

Toute nouvelle construction à des fins commerciales ou industrielles dont 

l’évaluation foncière sera de 250 000$ et plus aura droit à une aide 

financière de 0,75$ du pieds carrés sur la superficie du « solage » 

conditionnellement à ce que la construction s’effectue dans les 12 mois 

suivant la date de la délivrance du permis émis par l’inspecteur.  De plus, 

vous aurez droit à un remboursement de taxe de cinq années sur la 

nouvelle construction.  La Municipalité de Saint-Éloi se réserve le droit de 

faire mesurer le « solage » pour fin de paiement. 

 

ARTICLE 7 : NOUVELLE CONSTRUCTION À DES FINS 

RÉSIDENTIELLES 

 

-Toute nouvelle construction à des fins résidentielles aura droit à une aide 

financière de 5000$ à la condition que la construction s’effectue dans les 

12 mois suivant l’achat du terrain.  Le contrat notarié faisant office de la 

date d’achat du dit terrain.  Le 5000$ sera réparti sur 5 ans soit 1000$ 

par année.  De plus, vous aurez droit à un remboursement de taxe 

équivalent au droit de mutation et une année d’exemption de taxe sur le 

bâtiment.   Par conséquent, si la nouvelle construction à des fins 

résidentielles devait se faire plus tard (soit plus d’un an selon le contrat 

notarié), la subvention serait une exemption d’une année de taxe sur le 

bâtiment seulement.  Cedit article s’applique à toutes les zones de notre 

plan d’urbanisme. 

 

-Un remplacement de résidence n’est pas admissible (ex : feu, 

démolition, etc). 

 

ARTICLE 8 : MAISON MOBILE 

 

Toute maison mobile est admissible au programme selon l’article 7 en 

tenant compte que celle-ci soit sur fondation de ciment de 6 pieds de 

haut et plus. 

 

ARTICLE 9 : ACHAT DE MAISON DÉJÀ EXISTANTE (Personne 

n’étant pas inscrite au rôle d’évaluation) 
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Tout achat de résidence principale déjà existante dans la municipalité de 

Saint-Éloi aura droit à un remboursement équivalent au droit de mutation 

soit sur l’évaluation municipale de la résidence lors de l’achat ou sur la 

valeur payée de la résidence lorsque la vente est moins élevée que 

l’évaluation municipal et ceci lorsqu’il y a un droit de mutation à facturer 

pour les personnes n’étant pas inscrites au rôle d’évaluation (terrain et 

garage exclus). 

 

A) Famille avec enfants (12 ans et moins allant à l’école l’Envol de Saint-

Éloi) 

 

Tout achat de résidence principale déjà existant dans la municipalité de 

Saint-Éloi aura droit à une année d’exemption de taxe sur l’évaluation 

municipale de la résidence lors de l’achat en plus du 1er paragraphe de 

l’article 9.   

 

B) Cet article s’applique à toutes les zones de notre plan d’urbanisme. 

 

 

ARTICLE 10 : SUBVENTION 

 

Les subventions décrites ci-dessus ne peuvent excéder 5 années à partir 

de la date d’occupation de l’immeuble.  La date d’occupation est celle 

inscrite sur le certificat émis par l’évaluateur de la MRC des Basques. 

 

Les subventions doivent être demandées dans les 12 mois selon la date 

du contrat notarié ou la date de l’émission du permis de construction ou 

la date d’émission du certificat d’évaluation. 

 

Aucune subvention ne sera remise si le droit de mutation et les taxes 

foncières ne sont pas acquittés et tant que le délai de contestation de 

l’évaluation n’est pas expiré. 

 

La Municipalité approuve le rapport de la directrice générale / greffière-

trésorière, et, s’il y a lieu subventionne le Comité de Relance pour un 

montant équivalent à la subvention reconnue au promoteur, telle que 

calculée par la directrice générale / greffière-trésorière. 

 

La subvention est versée au propriétaire par le Comité de Relance en un 

seul versement de chaque année lorsque le promoteur s’est conformé à 

toutes les exigences. 

 

Tout propriétaire qui a droit au crédit MAPAQ n’aura pas droit aux 

subventions décrit précédemment. 

 

Tout propriétaire qui a droit au remboursement de taxe devra rester un 

minimum de 3 années dans sa résidence.  S’il quitte, il devra rembourser 

au complet, à la municipalité, la subvention de taxe reçu. 

 

ARTICLE 11 : INSCRIPTION 

 

Le propriétaire qui désire s’inscrire au programme doit transmettre sa 

demande par écrit à : Comité de Relance de Saint-Éloi 

   280, rue Principale Ouest 

   Saint-Éloi (Québec) G0L 2V0 

Ou  

 

par courriel à : st-eloi@st-eloi.qc.ca 

 

ARTICLE 12 : DURÉE DU PROGRAMME 

 

Le programme de subvention est en vigueur à partir du 1 juillet 2026 et 

prend fin le 1 juillet 2028 (2 ans). 

 

ARTICLE 13 : MODIFICATIONS AU PROGRAMME DE SUBVENTION 

 

La Municipalité peut modifier le présent programme en passant une autre 

résolution par contre, aucune modification au programme ne doit avoir 

pour effet de réduire une subvention déjà reconnue à un promoteur ou 
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de diminuer les droits ou privilèges déjà accordés à un promoteur en 

vertu du présent programme. 

…………………………………………………………. 

 

 

12. DEMANDE DE SUBVENTION AU PROGRAMME D’AIDE AU 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE SAINT-ÉLOI / COMITÉ DE 

RELANCE / MADAME LAÏLA BOUCHARD ET MONSIEUR ÉRIC 

BOISVERT 

 

Considérant que la municipalité de Saint-Éloi a adopté un programme 

d’aide au développement économique pour la municipalité de Saint-Éloi 

selon la résolution #2024-08-115; 

 

Considérant que selon ce programme, un promoteur peut être admissible 

s’il adhère à toutes les étapes de notre programme; 

 

Considérant que Madame Laïla Bouchard et Monsieur Éric Boisvert ont 

fait parvenir un courriel en date du 6 mai 2025 afin de demander à la 

municipalité de faire partie du programme d’aide au développement 

économique de Saint-Éloi; 

 

Considérant que cette lettre a été présenté à la séance du conseil du mois 

juin 2026; 

 

Considérant que Madame Laïla Bouchard et Monsieur Éric Boisvert ont 

franchi toutes les étapes de notre programme afin de pouvoir bénéficier 

de notre subvention; 

Considérant que Madame Laïla Bouchard et Monsieur Éric Boisvert ont 

droit selon le programme d’aide au développement économique de Saint-

Éloi à une subvention selon l’article 9 de la résolution #2024-08-115 à 

un remboursement équivalent au droit de mutation sur l’évaluation 

municipale de la résidence lors de l’achat au montant de 408.50$; 

 

À ces causes, 

 

Il est proposé par Monsieur le conseiller François Pôtvin et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que la Municipalité de Saint-Éloi 

subventionne le Comité de Relance de Saint-Éloi pour un montant de 

408.50$, représentant un montant équivalent à la subvention telle que 

calculée par la directrice générale. La subvention sera versée à Madame 

Laïla Bouchard et Monsieur Éric Boisvert par le Comité de Relance de 

Saint-Éloi. 

…………………………………………………………. 

 

 

13. ACHAT THERMOPOMPE GARAGE MUNICIPAL 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Éloi a demandé des soumissions 

sur invitation pour l'achat et l'installation de trois thermopompes; 

 

ATTENDU QUE les fournisseurs suivants ont été invités à soumissionner: 

 

-Climatisation PL 

-Nordac Bas-Saint-Laurent 

-Climatisation BSL inc. 

 

ATTENDU QUE les soumissions reçues ont été analysées par les membres 

du conseil; 

 

ATTENDU QUE la soumission de Climatisation PL, au montant de 11700$ 

plus les taxes applicables, représente l'offre la plus avantageuse et 

conforme aux besoins de l'organisme; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Alexandre 

Côté et résolu à l’unanimité des conseillers présents: 

 

D'octroyer le contrat pour l'achat et l'installation de trois thermopompes 

à Climatisation PL pour un montant de 11700$ plus les taxes applicables; 
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D'autoriser Madame la Directrice générale à signer tous les documents 

nécessaires à la réalisation de ce contrat; 

 

Que la dépense soit payé par la subvention du PRABAM. 

…………………………………………………………. 

 

 

14. REMBOURSEMENT DE FRAIS DE CELLULAIRE AU LIEUTENANT 

POMPIER 

 

ATTENDU QUE le lieutenant pompier utilise son téléphone cellulaire 

personnel dans le cadre de ses fonctions pour les besoins de la 

municipalité; 

 

ATTENDU QUE cette utilisation entraîne des frais assumés 

personnellement par le lieutenant pompier; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge raisonnable de compenser le 

lieutenant pompier pour l’utilisation de son appareil personnel à des fins 

de travail; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par Madame la conseillère Brenda Bélanger et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents: 

 

QUE le conseil municipal autorise le versement d’une allocation mensuelle 

de cellulaire au lieutenant pompier pour l’utilisation de son téléphone 

cellulaire personnel dans le cadre de ses fonctions municipales; 

 

QUE cette compensation soit établie à un montant de 45$ par mois; 

 

QUE cette compensation soit payable aux trois mois; 

 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire prévu à cette fin; 

 

QUE la direction générale soit autorisée à effectuer les versements 

conformément à la présente résolution. 

…………………………………………………………. 

 

 

15.  VOIRIE 

 

A- REMBOURSEMENT DE FRAIS DE CELLULAIRE À L’EMPLOYÉ 

MUNICIPAL DE VOIRIE 

 

ATTENDU QUE l’employé municipal de voirie utilise son téléphone 

cellulaire personnel dans le cadre de ses fonctions pour les besoins de la 

municipalité; 

 

ATTENDU QUE cette utilisation entraîne des frais assumés 

personnellement par l’employé municipal de voirie; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge raisonnable de compenser 

l’employé municipal de voirie pour l’utilisation de son appareil personnel 

à des fins de travail; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par Madame la conseillère Guylaine Lavoie et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents: 

 

QUE le conseil municipal autorise le versement d’une allocation mensuelle 

de cellulaire à l’employé municipal de voirie pour l’utilisation de son 

téléphone cellulaire personnel dans le cadre de ses fonctions municipales; 

 

QUE cette compensation soit établie à un montant de 25$ par mois 

pendant 6 mois; 

 

QUE cette compensation soit payable aux trois mois; 
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QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire prévu à cette fin; 

 

QUE la direction générale soit autorisée à effectuer les versements 

conformément à la présente résolution. 

…………………………………………………………. 

 

 

B- ACHAT DE PNEUS POUR UN CAMION DE VOIRIE 

 

ATTENDU QUE les 4 pneus sur le camion de voirie municipal doivent être 

remplacés afin d’assurer la sécurité et le bon fonctionnement du véhicule; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a procédé à une vérification de prix auprès 

de trois entreprises; 

 

ATTENDU QUE l’offre de BG Performance est la plus avantageuse et 

répond aux besoins de la municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par Madame la conseillère Guylaine Lavoie et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal autorise l’achat de 4 pneus pour le camion de 

voirie auprès de BG Performance, au montant de 220$ du pneu plus les 

taxes applicables; 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire prévu à cette fin; 

 

QUE la direction générale soit autorisée à procéder à l’achat et à signer 

tout document nécessaire relativement à cette dépense. 

…………………………………………………………. 

 

 

C- ABAT-POUSSIÈRE 

 

La directrice générale informe les membres du conseil que les 

Aménagements Lamontagne inc. ont confirmé qu’ils seront dans notre 

municipalité pour étendre l’abat-poussière durant la semaine du 8 juin 

2026.  

…………………………………………………………. 

 

 

D- TRAVAUX EMPLOYÉ MUNICIPAL 

 

Les membres du conseil discutent avec le nouvel employé municipal des 

travaux à venir. 

………………………………………………….. 

 

Messieurs les conseillers Samuel Sirois et Alexandre Côté se retirent des 

discussions concernant le prochain point à l’ordre du jour qui est : Les 

chemins d’hiver. Étant donné qu’il travaille pour l’entrepreneur des 

chemins d’hiver, il a apparence de conflit d’intérêt. 

…………………………………………………………. 

 

 

16. CHEMIN D’HIVER 

 

A- RÉAJUSTEMENT CARBURANT / PRIME DE DISPONIBILITÉ / 

OPÉRATION EXÉCUTÉES EN PÉRIODE DE DISPONIBILITÉ / ROUTE 

DE LA STATION / MUNICIPALITÉ  

 

Attendu que la Municipalité de Saint-Éloi a signé en août 2025 un contrat 

avec Les Entreprises S. Desjardins inc. concernant l’entretien des 

chemins d’hiver à Saint-Éloi; 

 

Attendu que dans ce contrat, il y a une clause concernant l’ajustement 

pour la variation du prix du carburant, une clause concernant les 

interventions d’entretien de déneigement hors-saison et une clause 

concernant une prime de disponibilité; 
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Attendu que la variation du prix du carburant (%) pour la saison 

2025/2026 a varié de 18.6553% pour la Route de la Station; 

 

Attendu que le Ministère assume toutes les dépenses occasionnées 

concernant la Route de la Station; 

 

Attendu que la variation du prix du carburant (%) pour la saison 

2025/2026 a varié de -0.3519% pour le reste de la Municipalité; 

 

Attendu que selon le contrat lorsque la variation du prix du carburant 

(VC) obtenue est positif et que sa valeur absolue est supérieure à 5%, 

l’entrepreneur se voit appliquer une compensation équivalente au 

dépassement du seuil de 5%.  Par contre, lorsque la variation du prix du 

carburant (VC) obtenue est positive mais que sa valeur absolue est 

inférieure à 5%, aucune compensation n’est applicable; 

 

Attendu que selon le contrat lorsque la variation du prix du carburant 

(VC) obtenue est négative et que sa valeur absolue est supérieure à 5%, 

l’entrepreneur se voit appliquer une retenue équivalente au dépassement 

du seuil de 5%.  Par contre, lorsque la variation du prix du carburant 

(VC) obtenue est négative mais que sa valeur absolue est inférieure à 

5%, aucune retenue n’est applicable. 

 

Pour ces motifs, 

 

Il est proposé par Madame la conseillère Brenda Bélanger et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que la Municipalité de Saint-Éloi 

remet aux Entreprises S. Desjardins inc. un montant total de 2692.17$ 

ce qui comprend un montant pour la prime de disponibilité pré-saison et 

post-saison MTQ (2000$) et un montant pour la variation du prix du 

carburant pour la saison 2025-2026 portion Route de la Station 

(692.17$). 

……………………………………………………………. 

 

B- DEMANDE DE SOUMISSION / ABRASIF POUR CHEMIN D’HIVER 

 

Considérant que la Municipalité de Saint-Éloi a besoin d’abrasif pour 

l’hiver 2026-2027; 

 

Considérant qu’il est avantageux pour la municipalité de Saint-Éloi de 

faire des soumissions sur invitation; 

 

Par ces motifs, 

 

Il est proposé par Monsieur le conseiller François Potvin et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que la Municipalité de Saint-Éloi 

accepte le devis présenté pour l’abrasif 2026-2027 et que le conseil 

municipal demande des soumissions par voie d’invitation. 

 

Les soumissions devront parvenir au bureau de la municipalité au plus 

tard le 29 juin 2026 à 16h15.  Elles seront ouvertes le même jour, au 

même endroit et à la même heure. 

 

Elles devront être faites sous enveloppes cachetées portant la mention « 

Soumission – Abrasif 2026-2027 ».  

 

La municipalité de Saint-Éloi ne s’engage à retenir ni la plus basse ni 

aucune des soumissions.   

 

Les exigences de la municipalité sont disponibles au bureau municipal 

280, Principale Ouest, Saint-Éloi, G0L 2V0 et ce dans un devis préparé à 

cette fin, une formule de soumission est également disponible et les 

soumissionnaires devront s’y conformer pour la présentation de leur 

soumission.   

 

Cette demande de soumission sera envoyée à un minimum de deux 

soumissionnaires. Toutefois toutes personnes qui voudront 

soumissionnées pourront recevoir le devis en s’adressant au bureau 

municipal et ce dans les délais requis. 

………………………………………………………….. 
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C- OUVERTURE DES STATIONNEMENTS MUNICIPAUX – SAISONS 

2026-2027 ET 2027-2028 

 

ATTENDU QUE la municipalité doit assurer l’ouverture et le déneigement 

des stationnements municipaux durant la période hivernale 2026-2027 

et 2027-2028; 

 

ATTENDU QU’un devis décrivant les travaux et les exigences a été 

préparé par la Directrice générale; 

 

ATTENDU QUE la dépense est prévue au budget des exercices financiers 

visés; 

 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’octroyer ce contrat de gré à gré 

conformément aux dispositions applicables du Code municipal du 

Québec; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par Madame la conseillère Guylaine Lavoie et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Éloi accorde de gré à gré le contrat 

d’ouverture et de déneigement des stationnements municipaux pour les 

saisons hivernales 2026-2027 et 2027-2028 à L’Entreprise S. Desjardins 

inc., conformément au devis préparé et déposé au conseil; 

 

QUE le montant du contrat soit établi à 11000$ plus taxes applicables 

pour chaque saison, selon les conditions prévues au devis; 

 

QUE le Maire et la Directrice générale soient autorisés à signer, pour et 

au nom de la municipalité, tout document relatif à ce contrat; 

 

QUE les sommes nécessaires à cette dépense soient prises à même les 

postes budgétaires prévus à cette fin. 

………………………………………………………….. 

 

Messieurs les conseillers Samuel Sirois et Alexandre Côté reprennent les 

discussions. 

………………………………………………………….. 

 

 

17. DIVERS 

 

ATTESTATION / FORMATION ÉLU 

 

La Directrice générale informe les membres du conseil que Monsieur le 

conseiller Jonathan Rioux a suivi la formation obligatoire « Éthique et 

déontologie en matière municipale (réélu) » donné par la FQM en mai 

2026.  Comme preuve à l’appui, une copie de son attestation a été remis 

à la Directrice générale. La Directrice générale informe les élus que selon 

la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale art.15 : « Tous 

les élus municipaux dans les 30 jours de sa participation à la formation 

obligatoire en éthique, doit déclarer celle-ci au greffier ou au greffier-

trésorier de la municipalité, qui en fait rapport au conseil. » 

…………………………………………………………. 

 

 

18. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Quelques questions ont été posées sur la course qui aura lieu le 12 juillet 

2026 à Saint-Éloi, l’abat-poussière et la prime de disponibilité pour 

l’entretien de la Route de la Station en hiver. 

………………………………………………………….. 
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19. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

       

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Monsieur le conseiller 

François Potvin et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la 

séance soit levée.  Il est maintenant 20h45 

………………………………………………………….. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Yvan Pettigrew, maire              Annie Roussel, Directrice générale    

Yvan Pettigrew, maire                 Annie Roussel, directrice générale 

 

 

 

 

Je, Yvan Pettigrew, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 

sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

  

 


